
 

 

 

 

 

 

 

 

Procès-verbal  
Séance du Conseil municipal en date du 27 janvier 2026 

 

 CM 27-01-2026 – page 1  
 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 33 

Nombre de Présents : 21 

Nombre de Votants : 32 

Date de la convocation : le 20 janvier 2026 

 

L'an deux mille vingt-six, le vingt-sept janvier à 19 heures, le conseil municipal de Marennes-Hiers-

Brouage s'est réuni en session ordinaire, dans la salle du Jeu de Paume, à la commune déléguée de Hiers-

Brouage, sous la présidence de Madame Claude BALLOTEAU, Maire de Marennes-Hiers-Brouage.  

 

Présents : Claude BALLOTEAU, Frédérique LIÈVRE, Philippe LUTZ, Claude QUILLET, Régis JOUSSON, 

Martine COUSIN, Clotilde DEGORÇAS, Richard GUERIT, Michel BROCHET, Stéphane DUC, Jean-Marie 

BOURIT, Maryse THOMAS, Michelle PIVETEAU, Thierry GÉRARDEAU, André GUILEMIN, Sophie LESORT-

PAJOT, Catherine BERGEON, Liliane BARRÉ, Jean-Pierre FROC, Mariane LUQUÉ, Jean-Marie PETIT. 

 

Absents ayant donné pouvoir : Philippe MOINET (pouvoir à Frédérique LIÈVRE), Martine FARRAS (pouvoir 

à Mariane LUQUÉ), Alain BOMPARD (pouvoir à Jean-Pierre FROC), Françoise LUCAS (pouvoir à Claude 

BALLOTEAU), James SLEGR (pouvoir à Jean-Marie PETIT), Philippe GENDRE (pouvoir à Sophie LESORT-

PAJOT), Patricia DESCAMPS (pouvoir à Liliane BARRÉ), Pascal FOUCHÉ (pouvoir à Thierry GÉRARDEAU), 

Corinne GABORIAUD (pouvoir à Philippe LUTZ), Norbert PROTEAU (pouvoir à Richard GUERIT), Stéphanie 

MOUMON (pouvoir à Michel BROCHET).  

 

Absent : Florence WINKLER. 

 

Formant la majorité des membres en exercices. 
 
Madame la Présidente déclare la séance du conseil municipal ouverte. 

Elle constate que le quorum est atteint, après avoir procédé à l’appel. 

Madame Liliane BARRÉ est désignée secrétaire de séance. 

Après examen par l’ensemble des conseillers municipaux, le procès-verbal de la séance exceptionnelle du 
conseil municipal en date du 22 décembre 2025 est approuvé à l’unanimité de ses membres présents ou 
représentés. 

Il est alors procédé aux délibérations des questions inscrites à l’ordre du jour : 

 

 

1- Avenant n°1 à la convention relative au corps de garde de Brouage .................................................................. 3 

2- Avenant n°3 à la convention opérationnelle n°17 18 072 de stratégie foncière relative à la requalification 

de la ZAE ...................................................................................................................................................................................... 3 

3- Avenant n°4 de prorogation à la convention opérationnelle de stratégie foncière requalification ZAE des 

Grossines ..................................................................................................................................................................................... 4 

4- Désignation d’un nouveau référent déontologue ..................................................................................................... 5 
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5- Modification des statuts du SDEER .............................................................................................................................. 6 

6- Avenant n°2 à la convention « Petites villes de demain » – prolongation de la démarche ............................ 6 

7- Convention avec la SPA – Service de fourrière animale pour l’année 2026 ..................................................... 8 

8- Fixation des tarifs des spectacles municipaux ........................................................................................................... 8 

9- Subvention au collège Jean Hay de Marennes pour l’action pédagogique et culturelle « Lire en fête » ..... 9 

10- Annualisation du temps de travail des agents communaux ............................................................................. 10 

11- Ouverture d’un emploi permanent – Responsable du garage municipal et mise à jour du tableau des 

effectifs 12 

12- Création d’emplois non permanents – Personnel saisonnier ......................................................................... 13 

13- Avenant n°1 à la convention de fourniture de repas et de collations avec le CIAS ................................. 15 

14- Mise en œuvre des amortissements – Régime M43 ......................................................................................... 16 

15- Mise en œuvre des amortissements – Régime M57 ......................................................................................... 17 

16- Débat d’orientation budgétaire (DOB) pour l’exercice 2026 ........................................................................ 18 

Communication des décisions du maire prises en vertu des délégations accordées par le Conseil Municipal :

 ...................................................................................................................................................................................................... 21 
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Patrimoine, urbanisme et stratégie foncière 
 

1- Avenant n°1 à la convention relative au corps de garde de Brouage 
Rapporteur : Jean-Marie PETIT 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et suivants ; 

Vu la convention de gestion conclue le 30 septembre 2025 entre la Commune de Marennes-Hiers-Brouage et 
le Syndicat mixte pour la Restauration et l’Animation du site de Brouage, relative aux sanitaires publics situés 
45, rue du Québec – Corps de Garde ; 

Vu le projet d’avenant n°1 à cette convention, ci-annexé ; 

Considérant que cet avenant a pour objet de préciser les modalités de gestion de l’équipement par la 
Commune, d’ajuster la répartition des obligations entre les parties, notamment en matière d’entretien, de 
réparations et d’assurance, afin d’assurer le bon fonctionnement et la pérennité du service offert au public ; 

Considérant qu’il y a lieu d’approuver ledit avenant et d’autoriser Madame le Maire à le signer, 

Monsieur Jean-Marie PETIT précise que Madame le Maire et lui-même n’étaient pas favorables à l’ouverture 
permanente des sanitaires. En conséquence, ceux-ci ne seront ouverts qu’en saison estivale. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’approuver l’avenant n°1 à la convention de gestion des sanitaires publics du Corps de Garde – 45, 
rue du Québec, ci-joint, établi entre la Commune de Marennes-Hiers-Brouage et le Syndicat mixte 
pour la Restauration et l’Animation du site de Brouage,  

- d’autoriser Madame le Maire à le signer ainsi que tous documents afférents. 

 

2- Avenant n°3 à la convention opérationnelle n°17 18 072 de stratégie foncière relative à la 
requalification de la ZAE 

Rapporteur : Jean-Pierre FROC 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la convention opérationnelle n°17-18-072 de stratégie foncière pour la requalification de la ZAE des 
Grossines à Marennes-Hiers-Brouage, signée avec l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine ; 

Vu les délibérations antérieures approuvant ladite convention et ses avenants n°1 et n°2 ; 

Vu le projet d’avenant n°3 annexé à la présente délibération, 

Considérant l’intérêt pour le territoire de la poursuite de la requalification de la ZAE des Grossines ; 

Considérant la nécessité d’approuver l’avenant n°3 fixant les conditions financières et opérationnelles 
actualisées du partenariat avec l’EPF Nouvelle-Aquitaine. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’approuver l’avenant n°3 à la convention opérationnelle n°17-18-072 de stratégie foncière pour la 
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requalification de la ZAE des Grossines, joint en annexe à la présente délibération, 

- d’autoriser Madame le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document afférent nécessaire à 
sa mise en œuvre. 

 

3- Avenant n°4 de prorogation à la convention opérationnelle de stratégie foncière requalification 
ZAE des Grossines 

Rapporteur : Jean-Pierre FROC 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la convention opérationnelle de stratégie foncière pour la requalification de la ZAE des Grossines à 
Marennes-Hiers-Brouage, signée le 31 août 2018 avec l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine 
(EPFNA) ; 

Vu les délibérations antérieures approuvant ladite convention et ses avenants n°1, n°2 et n°3 ; 

Vu le projet d’avenant n°4 de prorogation, annexé à la présente délibération, 

Considérant l’intérêt pour le territoire de la poursuite de l’opération de requalification de la ZAE des Grossines; 

Considérant la nécessité de proroger d’un an, jusqu’au 31 décembre 2026, la durée de la convention afin de 
permettre la finalisation des cessions des biens portés par l’EPFNA. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’approuver l’avenant n°4 de prorogation à la convention opérationnelle de stratégie foncière pour 
la requalification de la ZAE des Grossines à Marennes-Hiers-Brouage, joint en annexe à la présente 
délibération, 

- d’autoriser Madame le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document afférent nécessaire à 
sa mise en œuvre. 
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Gouvernance, partenariats et dispositifs institutionnels 
 

4- Désignation d’un nouveau référent déontologue 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, en particulier son article 218, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, en particulier son article L. 1111-1-1, 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local, 

Considérant que la loi reconnaît à tout élu local le droit de consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l'élu local, 

Considérant que les missions de référent déontologue peuvent être assurées soit par une personne, soit par 
un collège, et que la formule de la personne unique est mieux adaptée à la taille de la commune, 

Considérant que l’arrêté précité fixe à 80 euros maximum par dossier le montant d'indemnité pouvant être 
versée au référent déontologue, 

Considérant que peut être désignée en qualité de référent déontologue toute personne choisie en raison de 
son expérience et de ses compétences, n'exerçant au sein de la commune aucun mandat d'élu local, n'en 
exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de la commune et ne se trouvant pas en situation 
de conflit d'intérêts avec celle-ci, 

Considérant que le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans l’exécution de sa mission, 

Considérant que le référent déontologue de la commune, Maître E. Sainte Marie Pricot, désignée par 
délibération du 04 juin 2024 n°2024_06_61, a notifié la Communauté de Communes du Bassin de Marennes 
de son impossibilité à poursuivre ses missions, 

Considérant qu’il convient de désigner un nouveau référent, 

Vu la délibération n°2025/CC07/26 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Bassin de 
Marennes en date du 16 décembre 2025, ainsi que la liste des référents déontologues présentés par 
l’Association départementales des maires du réseau de l’Association des Maires de France (AMF), 

Considérant l’accord de Monsieur Hugues Fourage, du 13 janvier 2026, de devenir le nouveau référent 
déontologue de la commune, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- de désigner Monsieur Hugues FOURAGE en qualité de référent déontologue des élus jusqu’à 
l’expiration du mandat en cours, 

- de rémunérer le référent déontologue par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par 
dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local soit 80€ par dossier, 
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Les modalités d’intervention restent inchangées, se référer à la délibération n°2024_06_61 (saisine via 
hugues.fourage@wanadoo.fr) 

 

5- Modification des statuts du SDEER 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Considérant que les statuts du syndicat départemental d'électrification et d'équipement rural de la Charente-
Maritime (SDEER, auquel adhère la commune) sont actuellement définis par l’arrêté préfectoral du 14 août 
2024, date de leur dernière modification (la création du SDEER datant de 1949), 

Considérant que lors de sa réunion du 24 novembre 2025, le comité syndical du SDEER a délibéré pour faire 
modifier les statuts du SDEER, dans le but que le syndicat puisse réaliser ou participer à la réalisation, au 
financement et au maintien en conditions opérationnelles d’un plan corps de rue simplifié (PCRS) et s’en 
constituer Autorité locale compétente, 

Considérant la modification suivante : 

- À l’article 2, après le troisième alinéa du d) consacré aux « Activités accessoires », il est inséré l’alinéa 
suivant : 

« Le syndicat peut réaliser ou participer à la réalisation, au financement et au maintien en conditions 
opérationnelles d’un Plan corps de rue simplifié ou d’un orthophotoplan compatible avec les exigences 
de la règlementation anti-endommagement (articles L.554-1 et R554-1 et suivants du code de 
l’environnement). Il peut s’en constituer Autorité locale compétente. » 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- de donner un avis favorable au projet de modification des statuts du SDEER, tel qu’il a été voté par 
son comité syndical du 24 novembre 2025. 

 

6- Avenant n°2 à la convention « Petites villes de demain » – prolongation de la démarche 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants relatifs aux 
compétences du conseil municipal ; 

Vu le Code de la construction et de l’habitat, et notamment son article L.303-2 relatif aux Opérations de 
Revitalisation du Territoire (ORT) ; 

Vu la convention Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation du Territoire, signée le 9 mars 
2023 entre l’État, le Département de la Charente-Maritime, la Caisse des Dépôts et Consignations – Banque 
des Territoires, la Communauté de Communes du Bassin de Marennes et la commune de Marennes ; 

Vu la convention initiale, conclue pour une durée de trois ans, prenant effet à compter du 9 mars 2023 et 
arrivant à échéance le 31 mars 2026 ; 

Vu le projet d’avenant n°2 à ladite convention ayant pour objet de proroger sa durée de validité afin de 
permettre la poursuite des actions engagées dans le cadre du programme Petites Villes de Demain (PVD) et du 
dispositif ORT ; 

mailto:hugues.fourage@wanadoo.fr
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Considérant que la commune de Marennes-Hiers-Brouage, lauréate du programme Petites Villes de Demain, 
poursuit activement la mise en œuvre de son plan d’actions en matière de revitalisation du centre-bourg et de 
dynamisation du territoire ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la continuité et le financement de ces opérations jusqu’au 31 décembre 
2026, conformément à la prolongation nationale du programme PVD décidée par l’Agence Nationale de la 
Cohésion des Territoires ; 

Considérant que toutes les autres stipulations de la convention initiale demeurent inchangées. 

Monsieur Richard GUERIT souhaite disposer d’un bilan du travail mené depuis 2021, pour le programme Petites 
villes de demain. 

Madame la Présidente indique que ce bilan sera présenté lors du prochain Conseil municipal, par Monsieur 
LUTZ. 

Monsieur Philippe LUTZ précise que cette présentation prendra du temps lors du prochain Conseil municipal. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’approuver l’avenant n°2 à la convention « Petites Villes de Demain » valant Opération de 
Revitalisation du Territoire, ayant pour objet de proroger la durée d’exécution de ladite convention 
jusqu’au 31 décembre 2026, 

- d’autoriser Madame le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document afférent nécessaire à 
sa mise en œuvre. 
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Services à la population et actions éducatives et culturelles 
 

7- Convention avec la SPA – Service de fourrière animale pour l’année 2026 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles relatifs aux attributions du conseil 
municipal ; 

Vu le Code rural et de la pêche maritime relatif à la prise en charge des animaux errants ou en état de 
divagation ; 

Vu la convention en cours passée entre la commune et la Société Protectrice des Animaux (SPA) pour l’accueil 
des animaux errants ; 

Vu le projet de convention de renouvellement proposé par la SPA ; 

Considérant qu’il appartient à la commune d’assurer, chaque année, la prise en charge des chiens et chats 
errants ou en état de divagation afin de garantir la sécurité et la salubrité publiques ; 

Considérant que la commune recourt, de manière régulière, au service de la SPA pour remplir cette obligation 
et qu’il convient de renouveler cette convention pour l’année à venir ; 

Considérant que la participation financière de la commune est fixée à 0,70 euro par habitant et par an, soit, 
pour une population de 6 284 habitants, un montant total de 4 398,80 euros par an (6 284 × 0,70 €), 

Monsieur Richard GUERIT demande si la commune fait souvent appel à la SPA. 

Madame la Présidente répond que oui, assez régulièrement. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’approuver le renouvellement de la convention avec la Société Protectrice des Animaux (SPA) pour 
l’accueil en fourrière des animaux errants trouvés sur le territoire communal, pour l’année 2026, 

- d’autoriser Madame le Maire à signer la convention de renouvellement avec la SPA, ainsi que tout 
avenant à intervenir, et à accomplir l’ensemble des démarches nécessaires à son exécution. 

 

8- Fixation des tarifs des spectacles municipaux 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise que le conseil municipal est 
compétent pour instaurer et fixer le tarif des redevances des services publics locaux, 

Considérant qu’il convient de fixer les tarifs pour les spectacles organisés par la ville de Marennes-Hiers-
Brouage les tarifs de billetterie « carnets à souches » et les tarifs de billetterie électronique via Weezevent, 

Madame la Présidente propose une réflexion sur la mise en place d’un abonnement, avec une programmation 
périodique de septembre à juin, complétée par une période estivale gratuite, afin de fidéliser le public, pratique 
largement répandue dans les salles de spectacle. 
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Monsieur Richard GUERIT s’interroge sur l’évolution des tarifs par rapport à 2025. 

Madame la Présidente précise que les tarifs sont reconduits à l’identique. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- Tarif A 
Billetterie « carnets à souches » 
Billetterie électronique Weezevent via le site internet de la ville 
Plein tarif : 12 € 
Tarif abonné (Médiathèque, Le Local, la Bigaille) : 10 € 
Tarif réduit (-18 ans, étudiant, demandeur d’emploi, RSA, AAH) : 5 € 
Spectacles jeune public : tarif unique 5 € 
Centre de loisirs : 3 € 
Billets exonérés 
 

- Tarif B 
Billetterie « carnets à souches » 
Billetterie électronique Weezevent via le site internet de la ville 
Plein tarif : 16 € 
Tarif abonné (Médiathèque, Le Local, la Bigaille) : 12 € 
Tarif réduit (-18 ans, étudiant, demandeur d’emploi, RSA, AAH) : 8 € 
Spectacles jeune public : tarif unique 5 € 
Centre de loisirs : 3 € 
Billets exonérés 
 

9- Subvention au collège Jean Hay de Marennes pour l’action pédagogique et culturelle « Lire en 
fête » 

Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la demande de subvention présentée par Mme Jessica RENOUARD, professeure documentaliste, et Mme 
Cécile GARGAUD, principale du collège Jean Hay de Marennes, en date du 4 décembre 2025 ; 

Considérant que l’action culturelle « Lire en Fête » est menée depuis de nombreuses années par les professeurs 
documentalistes du bassin de Marennes-Oléron afin de développer le goût de la lecture chez les élèves ; 

Considérant que ce projet permet aux élèves de rencontrer des auteurs, illustrateurs et conteurs, de lire et 
étudier leurs ouvrages, de les interviewer et de participer à des ateliers ; 

Considérant qu’au titre de l’édition concernée, les élèves auront notamment l’opportunité de rencontrer les 
romancières Manon Fargetton et Cécile Alix, lauréates de plusieurs prix littéraires ; 

Considérant que cette action bénéficie à une huitaine de classes du collège, soit un nombre significatif d’élèves 
du territoire communal ; 

Considérant que cette opération engendre des coûts (animations, déplacements, hébergement et restauration 
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des intervenants) et que le milieu insulaire et rural du bassin de Marennes-Oléron ne facilite pas l’accès à la 
culture ; 

Considérant que le collège Jean Hay de Marennes sollicite, au titre de ce projet, une subvention de 200 € ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’accorder une subvention d’un montant de 200 € au collège Jean Hay de Marennes au titre de 
l’action pédagogique et culturelle « Lire en Fête », 

- de dire que cette subvention sera versée sur présentation des pièces justificatives nécessaires, 
conformément à la réglementation en vigueur, 

- de préciser que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal au chapitre et à l’article 
prévus aux subventions. 

Ressources humaines 
 

10- Annualisation du temps de travail des agents communaux 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
; 

Vu l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, disposant que les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l’État, applicable à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique territoriale ; 

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux relèvent 
de la compétence de l’organe délibérant ; 

Considérant que les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d'accomplissement du 
temps de travail dès Iors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par 
la réglementation sont respectées : 

• la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 heures 
(soit 35 heures hebdomadaires) ; 

• la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ; 

• aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d'une pause dont 
la durée doit être au minimum de 20 minutes ; 

• l'amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
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• les agents doivent bénéficier d'un repos journalier de 11 heures au minimum ; 

• le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par 
semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 

• les agents doivent disposer d'un repos hebdomadaire d'une durée au moins égale à 35 heures et 
comprenant en principe le dimanche. 

Considérant que l’annualisation du temps de travail constitue un mode d’organisation permettant d’adapter 
la charge de travail des services connaissant des périodes d’activité variable, tout en assurant la continuité du 
service public et le maintien de la rémunération des agents concernés ; 

Considérant la nécessité de mettre en place, pour les services dont la charge de travail le justifie, une 
organisation annualisée du temps de travail afin d’assurer une meilleure adéquation entre les besoins du 
service et la gestion des ressources humaines, 

Considérant que cette organisation permettra : 

• d’adapter le rythme de travail des agents aux périodes de haute et basse activité ; 

• de garantir une continuité du service public conforme aux nécessités de fonctionnement de la 
collectivité ; 

• d’assurer une équité de traitement entre les agents des différents services. 

Monsieur Richard GUERIT demande si cette mesure concerne tous les services et si elle a été évoquée en CST. 

Madame la Présidente répond que cela ne concerne pas tous les services et que le sujet a bien été abordé en 
CST. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’instaurer une organisation annualisée du temps de travail pour les services de la collectivité dont 
la charge de travail le justifie, dans le respect du cadre légal et réglementaire applicable à la fonction 
publique territoriale. 

- de préciser que la durée annuelle de travail est fixée à 1 607 heures pour un agent à temps complet 
et que les garanties minimales en matière de temps de repos, d’amplitude et de durée quotidienne 
de travail seront strictement respectées. 

- de confier à Madame le Maire la fixation des modalités de mise en œuvre de cette annualisation, 
notamment la détermination des services concernés et l’organisation des cycles de travail, après 
avis du comité social territorial. 

- de prévoir que, pour faire face à des nécessités de service exceptionnelles, des dérogations 
ponctuelles à l’organisation habituelle du temps de travail des agents annualisés pourront être 
autorisées, dans le respect des dispositions réglementaires et sous réserve de l’octroi des 
compensations prévues. 
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11- Ouverture d’un emploi permanent – Responsable du garage municipal et mise à jour du tableau 
des effectifs 

Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
; 

Vu l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, disposant que les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de ladite collectivité ou établissement ; 

Vu le budget communal ; 

Vu le tableau des effectifs en vigueur ; 

Vu le régime indemnitaire instauré par délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2020 ; 

Considérant la nécessité de pérenniser le poste de responsable de garage au sein du centre technique 
communal afin d’assurer la continuité et la bonne organisation du service ; 

Considérant que la personne occupant actuellement cette fonction depuis le 1er octobre 2025 exerce dans le 
cadre d’un contrat de remplacement temporaire conclu à défaut de recrutement par voie de mutation, dont 
le terme est fixé au 31 mars 2026 ; 

Considérant la nécessité d’ouvrir un emploi permanent afin de garantir la stabilité du service et de permettre 
le recrutement d’un agent relevant du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de déterminer les emplois nécessaires au 
fonctionnement des services communaux, 

Considérant que l’emploi permanent proposé relève du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, 
à temps complet, et aura pour principales missions : 

• d’assurer la maintenance, la gestion et le suivi de la flotte automobile communale ; 

• d’organiser et de contrôler les interventions liées à l’entretien du matériel roulant ; 

• d’assurer la planification et la sécurité des opérations relatives au garage municipal. 

Ces missions, non exhaustives, constituent les fonctions principales rattachées à ce poste. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’ouvrir, à compter du 1er avril 2026, un emploi permanent à temps complet relevant du cadre 
d’emplois des adjoints techniques territoriaux, correspondant aux fonctions de responsable de 
garage. 

- de préciser que le régime indemnitaire applicable à cet emploi est celui fixé par la délibération du 
15 décembre 2020. 

- de dire que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales de l’agent recruté seront 
inscrits au budget communal, aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
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- de modifier en conséquence le tableau des effectifs de la collectivité, tel qu’annexé à la présente 
délibération. 

 

12- Création d’emplois non permanents – Personnel saisonnier 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 83‑634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

Vu l’article 34 de la loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 précitée, disposant que les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Vu le budget communal ; 

Vu le tableau des effectifs en vigueur ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article 3, 1° de la loi du 26 janvier 1984, des agents 
contractuels peuvent être recrutés pour faire face à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activités ; 

  

Considérant que plusieurs services municipaux connaissent ponctuellement une charge de travail nécessitant 
le recours à du personnel non permanent afin d’assurer la continuité du service public ; 

Considérant qu’il convient dès lors de créer les emplois non permanents nécessaires à la réalisation des 
missions correspondantes, 

Madame la Présidente expose que : 

• Pour les archives municipales, les services sont confrontés à un volume important de documents 
répartis sur deux sites distincts. Afin de parachever la mission de tri, d’élimination et de classement 
initiée en 2023 et poursuivie en 2024 et 2025, il est nécessaire de recruter à nouveau un professionnel 
pour un accroissement temporaire d’activités du 1ᵉʳ avril 2026 au 31 juillet 2026, sur le grade 
d’assistant de conservation principal de 1ʳᵉ classe, à temps complet (échelon 11 – IB 707, IM 592). 

• Pour l’entretien des bâtiments communaux de la commune déléguée de Hiers‑Brouage, il est 
proposé de créer un emploi non permanent d’adjoint technique de catégorie C, à temps non complet 
(26/35ᵉ), pour faire face à un accroissement temporaire d’activités du 1ᵉʳ janvier 2026 au 
31 décembre 2027, rémunéré sur la base du 1er échelon (IB 367 – IM 366). 

• Pour la valorisation du patrimoine local, la commune souhaite ouvrir à la visite le clocher de l’église 
Saint‑Pierre de Marennes durant la saison estivale. Afin d’assurer l’accueil du public, la billetterie et la 
présentation du site, il est nécessaire de créer un emploi non permanent d’adjoint administratif de 
catégorie C, à temps non complet (17,5/35ᵉ), pour un accroissement saisonnier d’activités du 
1ᵉʳ juillet 2026 au 31 août 2026, rémunéré sur la base IB 367 – IM 366, assorti du régime indemnitaire 
lié à la régie du clocher. 

• Pour les services techniques, la préparation et la gestion de la saison estivale nécessitent un renfort 
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d’effectifs. Il convient ainsi de créer des emplois saisonniers d’adjoints techniques à temps complet, 
dans le cadre d’un accroissement saisonnier d’activités : 

- 2 postes pour la commune déléguée de Hiers‑Brouage, du 1ᵉʳ avril 2026 au 
30 septembre 2026, 

- 6 postes pour la commune déléguée de Marennes, sur la même période, 

rémunérés sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint technique (indice majoré 366). 

Monsieur Marie-Bernard BOURIT s’interroge, avec une pointe d’humour, sur la capacité de l’archiviste à mener 
sa mission à son terme. 

Madame la Présidente indique que cela devrait être le cas. 

Madame Martine COUSIN demande si la commune fait toujours appel aux brigades vertes. 

Madame la Présidente répond par l’affirmative. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- de créer les emplois non permanents énumérés ci‑dessus afin de faire face à des accroissements 
temporaires et saisonniers d’activités dans les services municipaux, conformément aux dispositions 
légales en vigueur. 

- de fixer les durées, cadres d’emplois, quotités et conditions de rémunération tels que présentés dans 
l’exposé ci‑avant. 

- de préciser que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales des agents recrutés 
sont inscrits au budget communal, aux chapitres et articles correspondants. 
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Coopération intercommunale et prestations de services 
 

13- Avenant n°1 à la convention de fourniture de repas et de collations avec le CIAS 
Rapporteur : Frédérique LIÈVRE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles relatifs à la reprise des compétences 
et à la gestion directe des services publics ; 

Vu la convention de fournitures de repas et collations auprès du Centre de Loisirs, conclue entre le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) du Bassin de Marennes et la commune de Marennes-Hiers-Brouage, à 
compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 août 2024, renouvelable par tacite reconduction ; 

Vu la délibération n°2025/CC05/15 du 23 septembre 2025 approuvant définitivement la reprise en gestion 
directe, à compter du 1er janvier 2026, des compétences relatives au champ « petite enfance, enfance et 
jeunesse ; animation et coordination des contrats et dispositifs locaux en matière d’action sociale, élaboration 
et mise en œuvre de l’analyse des besoins sociaux » et les modifications statutaires correspondantes ; 

Vu le projet d’avenant modifiant la dénomination du contractant CIAS en Communauté de Communes du 
Bassin de Marennes (CCBM), annexé à la présente délibération., 

Considérant l’évolution des compétences exercées par la Communauté de communes, avec reprise en gestion 
directe des compétences enfance et jeunesse à compter du 1er janvier 2026 ; 

Considérant la nécessité d’adapter la convention existante en formalisant le remplacement du CIAS par la 
CCBM comme contractant, tout en maintenant les engagements initiaux et la continuité du service public ; 

Considérant que toutes les autres dispositions de la convention demeurent inchangées, à l’exception de la 
dénomination du contractant et des mentions associées. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d’approuver l’avenant à la convention de fournitures de repas et collations auprès du Centre de 
Loisirs, joint en annexe à la présente délibération, prenant effet au 1er janvier 2026 et substituant la 
Communauté de Communes du Bassin de Marennes au CIAS, 

- d’autoriser Madame le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document afférent nécessaire à 
sa mise en œuvre. 
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Finances locales 
 

14- Mise en œuvre des amortissements – Régime M43 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2025_05_39 du Conseil municipal du 22 mai 2025 portant création du budget annexe « 
Transport », applicable depuis le 1er janvier 2026 et soumis à l'instruction comptable M43 ; 

Vu l'article L.2321-2 alinéa 27 du Code général des collectivités territoriales, obligeant les collectivités de plus 
de 3 500 habitants à procéder à l'amortissement des immobilisations ; 

Vu l'article R.2321-1 du Code général des collectivités territoriales, précisant le périmètre et les modalités des 
dotations aux amortissements ; 

Considérant que l'amortissement constitue une technique comptable permettant de constater annuellement 
la dépréciation des biens, de dégager une ressource pour leur renouvellement et de refléter la valeur réelle 
des immobilisations à l'actif du bilan ; 

Considérant que la commune de Marennes-Hiers-Brouage, forte de plus de 3 500 habitants, est tenue d'établir 
des dotations aux amortissements comme une dépense obligatoire ; 

Considérant la nécessité de fixer les durées d'amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles 
du budget annexe « Transport » à compter du 1er janvier 2026 ; 

Considérant l'opportunité d'appliquer la méthode linéaire sans prorata temporis aux biens acquis dès leur mise 
en service ; 

Considérant que les biens de faible valeur unitaire (inférieure à 500 € TTC) seront intégralement amortis en 
une annuité unique l'année suivant leur acquisition. 

Considérant que cette délibération vise à définir les catégories d'immobilisations amortissables et les durées 
correspondantes, conformément au tableau annexé à la présente délibération. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- de fixer les catégories d'immobilisations amortissables et les durées d'amortissement du budget 
annexe « Transport » conformément au tableau annexé à la présente délibération, à compter du 1er 
janvier 2026. 

- de préciser que ces durées s'appliquent aux biens acquis dès leur mise en service, selon la méthode 
linéaire sans prorata temporis. 

- d'exclure de ce plan d'amortissement les biens de faible valeur dont le coût unitaire est inférieur à 
500 € TTC, intégralement amortis en une annuité unique l'année suivant leur acquisition. 

- de mandater Madame le Maire pour l'application de ces dispositions dans les comptes du budget 
annexe « Transport » soumis à l'instruction comptable M43. 
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15- Mise en œuvre des amortissements – Régime M57 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2022_06_063 du 14 juin 2022 portant adoption de la nomenclature M57 applicable depuis 
le 1er janvier 2023 en substitution de la nomenclature M14 ; 

Vu les délibérations n° 2022_01_009 et n° 2022_01_010 du 25 janvier 2022 fixant les catégories 
d'immobilisations amortissables et leurs durées d'amortissement ; 

Vu l'article L.2321-2 alinéa 27 du Code général des collectivités territoriales, obligeant les collectivités de plus 
de 3 500 habitants à procéder à l'amortissement des immobilisations ; 

Vu l'article R.2321-1 du Code général des collectivités territoriales, précisant le périmètre et les modalités des 
dotations aux amortissements ; 

Considérant que l'amortissement est une technique comptable permettant de constater annuellement la 
dépréciation des biens, de dégager une ressource pour leur renouvellement et de refléter la valeur réelle des 
immobilisations à l'actif du bilan ; 

Considérant que depuis le 1er janvier 2023 et l'adoption de la nomenclature M57, la commune applique 
l'amortissement linéaire avec prorata temporis à compter de la date de mise en service des immobilisations ; 

Considérant la nécessité d'ajuster et compléter les règles d'amortissement en vigueur pour mieux refléter la 
durée probable d'utilisation des biens et optimiser la gestion comptable ; 

Considérant les durées spécifiques prévues par la réglementation pour certains biens (documents d'urbanisme 
: 10 ans maximum ; frais d'études/insertion/recherche : 5 ans maximum ; subventions d'équipement selon leur 
nature) ; 

Considérant l'opportunité de déroger au prorata temporis pour les biens de faible valeur unitaire (< 500 € TTC) 
afin de simplifier leur suivi comptable ; 

Considérant la possibilité d'appliquer l'amortissement par composants au cas par cas lorsque l'enjeu est 
significatif ; 

Considérant que la présente délibération vise à : 

• compléter les catégories d'immobilisations amortissables et leurs durées d'amortissement ; 

• confirmer l'application du prorata temporis à la date de mise en service (également date du mandat); 

• aménager la règle du prorata temporis pour les biens de faible valeur ; 

• autoriser l'amortissement par composants lorsque pertinent. 

Monsieur Richard GUERIT demande pourquoi le budget annexe relève du régime M43 et l’autre du régime M57. 

Madame la Présidente indique ne pas avoir les éléments de réponse ce soir mais lui répondra prochainement. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- d'approuver les catégories d'immobilisations amortissables et les durées d'amortissement fixées au 
tableau annexé à la présente délibération, à compter du 1er janvier 2026, applicables aux biens dès 
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leur mise en service. 

- de confirmer l'application de la méthode linéaire avec prorata temporis à compter de la date de mise 
en service des immobilisations (date du mandat). 

- de décider que les biens de faible valeur (montant unitaire < 500 € TTC) sont amortis intégralement 
en une annuité unique l'année suivant leur acquisition, sans prorata temporis. 

- d'autoriser l'amortissement par composants au cas par cas lorsque l'enjeu comptable est significatif. 

- de mandater Madame le Maire pour l'application de ces dispositions dans les comptes communaux 
selon la nomenclature M57. 

 

16- Débat d’orientation budgétaire (DOB) pour l’exercice 2026 
Rapporteur : Claude BALLOTEAU 

Vu l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le rapport de présentation des orientations budgétaires 2026 ; 

Considérant que dans les communes de plus de 3 500 habitants, le vote du budget primitif doit être précédé 
d’un débat d’orientations budgétaires (DOB) permettant à l’exécutif local de présenter les principales 
orientations financières préalables à l’élaboration du budget primitif ; 

Considérant que ce débat, qui constitue une formalité substantielle, doit intervenir deux mois avant le vote du 
budget primitif et porter à la connaissance du public les informations essentielles relatives à la situation 
financière de la commune ; 

Considérant que le DOB n’est pas suivi d’un vote sur le contenu des orientations mais d’une prise d’acte de sa 
tenue par l’assemblée délibérante après examen du rapport de présentation ; 

Madame la Présidente rappelle au Conseil municipal l’obligation légale de tenir ce débat et soumet à 
l’assemblée délibérante le rapport de présentation des orientations budgétaires 2026. 

Madame la Présidente rappelle que l’objectif de la commune reste la maîtrise des dépenses de fonctionnement, 
car de là en dépend notre capacité d’investissement. Madame la Présidente porte à la connaissance du conseil 
municipal quelques chiffres :  

- Montant total des subventions reçues en 2025 : 412 625€ (fonctionnement et investissement) 

- Montant total des subventions reçues de 2020 à 2025 : 1 635 556€ (fonctionnement et investissement) 

- Montant envisagé des subventions attribuées en 2026 : 235 000€ 

Madame la Présidente rappelle également que la ville peut agir sur les taux et non sur les bases et c’est le taux 
d’inflation qui agit sur les bases, en matière de fiscalité. En 2025, le taux de l’inflation a été de 1.7% et il est 
estimé à 0.8% en 2026, pour rappel en 2023 c’était 7.1% 

Monsieur Richard GUERIT souligne les éléments suivants :  

« Concernant les Dépenses de fonctionnement : 

Vous prévoyez un total prévisionnel 2026 : 8,95 M€ (page 7) dont 4,136 M€ en Charges de personnel  
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Pour les Recettes la prudence est affichée, vous insistez sur le « Pas d’augmentation des taux » 

• MAIS : 

- revalorisation automatique des bases (+0,8 %), 

- poursuite du lissage fiscal entre Marennes et Hiers-Brouage, 

Par conséquent La pression fiscale continue d’augmenter mécaniquement, donc les habitants paieront plus. 

Concernant les Dotations : 

• DGF 2026 estimée : 570 000 € (en baisse) 

• La commune subit le contexte national, sans réelle marge de manœuvre. 

Concernant les Investissements vous prévoyez beaucoup de petites opérations (pages 14–16) : 

- écoles, 

- bâtiments, 

- voirie, 

- équipements, 

- études. 

 

Mais pas de projet structurant majeur clairement identifié. 

Ce budget de fin de mandat donne l’impression de quelques  

• entretien, 

• ajustements, 

• Mais peu de vision à long terme. 

Concernant l’Épargne 

• La page 17 nous montre une Épargne brute et une épargne nette en reconstitution  

• Mais très en dessous des objectifs cibles. 

 La capacité à investir demain dépendra : 

• de la rigueur réelle en fonctionnement, 

• et non de simples intentions. 

En conclusion, ces Orientations Budgétaires 2026 traduit une gestion prudente, dans un contexte national 
contraignant que personne ne nie. Mais il révèle aussi une absence de vision claire : peu de projets structurants, 
une pression fiscale qui augmente mécaniquement et des marges de manœuvre qui restent fragiles. 

Nous prenons donc acte de ce débat, mais nous regrettons qu’il s’agisse davantage d’un budget de gestion que 
d’un budget de projection pour l’avenir de Marennes Hiers Brouage.  

Je vous rappelle Mme le Maire, que Le rôle du Conseil municipal n’est pas de gérer l’existant, mais d’innover. » 
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Madame la Présidente rappelle qu’un montant de 15 millions d’euros d’investissements est prévu, en précisant 
que le mandat arrivant à son terme, la prochaine équipe municipale ajustera les projets en fonction de ses 
propres orientations. 

Concernant la dotation globale de fonctionnement (DGF), elle indique que les orientations budgétaires sont 
liées aux débats législatifs nationaux, notamment dans le cadre du Projet de Loi de Finances. Elle souligne qu’un 
amendement porté par le Rassemblement National et récemment adopté prévoit une diminution de 20 % de la 
DGF, soit une perte estimée à 114 000 euros pour la commune, et exprime l’espoir que l’Assemblée nationale 
revienne sur cette décision. 

Monsieur Richard GUERIT précise qu’il ne siège pas à l’Assemblée nationale et indique que l’amendement a été 
voté par d’autres partis. Il souligne que le Compte Financier Unique 2024 fait apparaître un résultat de 3 millions 
d’euros au lieu de 7 millions, ce qui, selon lui, pose la question de la sincérité budgétaire et donne le sentiment 
que la commune n’avance pas. 

Madame la Présidente indique que la sincérité du budget est systématique remis en cause par Monsieur Richard 
GUERIT (chaque année). Elle rappelle qu’un mandat municipal dure six ans et qu’une année complète de budget 
d’investissement a été réalisée en quatre ans en raison de deux années impactées par la crise sanitaire. 
Madame la Présidente insiste sur le fait que la gravité réside dans la proposition d’un amendement se faisant 
au détriment des collectivités publiques. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents ou    
représentés : 

- de prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires 2026 après avoir pris connaissance 
du rapport de présentation des orientations budgétaires 2026 présenté par Madame la Présidente. 
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Communication des décisions du maire prises en vertu des délégations accordées par le Conseil 
Municipal : 
 

Décision n°2025-10 du 22/12/2025 : acte constitutif de la régie de recettes droit de place foire et marché : 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
notamment l’article 22 ;  

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la création des 
régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics locaux ;  

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 
2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses 
dispositions relatives aux comptables publics ;  

Vu la délibération n° 2020_10_50 du conseil municipal en date du 23 octobre 2020 autorisant le maire à créer, 
modifier ou supprimer des régies communales en application de l’article L. 2122-22 al. 7 du code général des 
collectivités territoriales ;  

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 16 décembre 2025 ; 

DÉCIDE 

ARTICLE PREMIER – Les précédents actes constitutifs sont abrogés.  

ARTICLE 2 - Il est institué une régie de recettes HALLES, FOIRE ET MARCHES auprès de la Ville de Marennes-
Hiers-Brouage.  

ARTICLE 3 - Cette régie est installée à la mairie de Marennes-Hiers-Brouage – 6 Rue de Maréchal Foch 17320 
Marennes-Hiers-Brouage.  

Les lieux d’encaissements sont situés sur les marchés et sur les emplacements des manifestations.  

ARTICLE 4 - La régie encaisse les droits de place conformément aux tarifs votés par le conseil municipal pour :  

▪ Les commerçants de vente ambulante (ex : food-trucks), 
▪ Les ventes au déballage de commerçants non sédentaires,  
▪ Les cirques,  
▪ Les manèges, 
▪ La publicité sur panneaux mobiles sur le territoire communal, 
▪ Tout autre droit d’occupation du domaine public sollicité par la Ville (hors terrasses et travaux, 

échafaudages, bennes…). 
ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  

▪ Numéraire  
▪ Chèques  

Elles sont perçues contre remise à l’usager d’un reçu (quittances manuelles numérotées).  

ARTICLE 6 - Un fonds de caisse d’un montant de 100 € (cent euros) est mis à disposition du régisseur.  

ARTICLE 7 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à     1 000 € 
(mille euros). 
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ARTICLE 8 - Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint 
le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par mois.  

ARTICLE 9 - Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de maniement des fonds selon la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 10 - Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de maniement des fonds selon la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 11 – L’ordonnateur et le comptable public assignataire de la commune de Marennes-Hiers-Brouage 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.  

 

Délégation n°15 : 
En application de l’article L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le maire rend 
compte des décisions relatives à l’exercice des droits de préemption défini par le code de l’urbanisme en 
vertu de la délégation reçue du Conseil Municipal à chacune des réunions obligatoires de celui-ci. Suivant 
l’article L 2121-7 du même code, « le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre ». Il en 
résulte que le maire est tenu de procéder à une information récapitulative des déclarations d’intention 
d’aliéner (DIA) et des décisions de préemption ou de non-préemption à chacune des réunions obligatoires 
du Conseil Municipal. 
 

Répertoire des D.I.A.   

17219 - MARENNES-HIERS-BROUAGE 
du 18/12/2025 au 15/01/2026 
    
    

N° de dossier  Date dépôt Réponse 

    

IA 017 219 25 00144 19/12/2025 29/12/2025 

   Renonciation 

    

Précision : 9, rue Marceau  

Parcelle : 17219 BP 99  

IA 017 219 26 00001 07/01/2026 08/01/2026 

   Renonciation 

    

Précision : 10, rue Régnier  

Parcelle : 17219 BK 134  

IA 017 219 26 00002 09/01/2026 12/01/2026 

   Renonciation 

    

Précision : 5 bis, rue du Docteur Roux  

Parcelle : 17219 AX 200  
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IA 017 219 26 00003 09/01/2026 12/01/2026 

   Renonciation 

    

Précision : 9, rue de la Patelle  

Parcelle : 17219 AV 473  

IA 017 219 26 00004 13/01/2026 14/01/2026 

   Renonciation 

    

Précision : lieudit La Croix - impasse Fief de Feusse 

Parcelle : 17219 AY 136  

 
La commune déléguée de Hiers-Brouage étant sous le régime du Règlement National d’Urbanisme (RNU),  
Celle-ci n’est pas concernée par le droit de préemption urbain. 
 
Pas de questions diverses 
 
Informations diverses :  
 

• Des travaux de végétalisation de la place Chasseloup-Laubat ont commencé début janvier. L’objectif 
est de rendre la place moins minérale avec la création d’une ceinture végétale qui atténuera la vue 
des voitures depuis la place. Sept entrées sont aménagées pour la circulation piétonne, et les 
terrasses de nos commerçants (Le National et La Grillardière) sont bien entendu maintenues. Dès la 
mi-février, le projet montera en puissance avec la plantation de six érables champêtres et d'un 
micocoulier de Provence pour créer des zones d'ombrage sur la place.  

• Spectacle musical et familial le 12 février à l’Estran avec Toundra de la compagnie Les Explorateurs. 
Les billets sont en vente en ligne. 

• Exercice PCS à Hiers-Brouage réalisé le mardi 20 janvier 2026. 

• Bilan 2025 Médiathèque : 
La médiathèque compte 1 752 abonnés issus de 44 communes du département. Le plus grand 
nombre d’inscrits vient de notre commune (976), 260 de Bourcefranc et 139 de St-Just. 
- 32 222 personnes ont franchi la porte et ont emprunté 54 600 livres ou documents 
- offre au public : 22 600 documents tous supports dont 17 400 livres imprimés 
- la médiathèque accueille également des scolaires, organise des actions tout public dont des 
conférences, des rencontres d’auteur, des spectacles, des siestes musicales, des expositions, etc…  
- 78 personnes de l’EHPAD ont bénéficié d’actions de la médiathèque  
- à noter également le portage de documents à domicile pour les personnes ne pouvant se déplacer  
 
Lieu très dynamique qui propose une grande variété d’actions. Les cinq agents sont pleinement 
investis, agents que Madame la Présidente remercie et félicite ce soir. 

 
 
Madame la Présidente lève la séance à 20h16. 
 


